
OPINION DISSIDENTE DE M. ALTAMIRA 

Je regrette de ne pas pouvoir agréer aussi bien au dispositif 
qu'aux motifs de l'arrêt précédent. Les raisons fondamentales 
de ce dissentiment sont deux : d'une part, une différente 
interprétation des articles pertinents de la Convention de 
Saint-Germain; d'autre part, une conception différente de la 
question juridique qui se pose à la Cour en vue de « toutes 
les circonstances du cas ». La présente opinion se bornera 
à expliquer et justifier ces deux différences. 

Le point A, 1, du compromis par lequel l'affaire dite (( Oscar 
Chinn » a été soumise à la Cour demande à celle-ci de juger 
si (( les mesures susvisées dont se plaint le Gouvernement du 
Royaume-Uni sont-elles . . . . en opposition avec les obligations 
internationales du Gouvernement belge vis-à-vis du Gouverne- 
ment du Royaume-Uni ». Le sens de la phrase (( les mesures 
susvisées » se trouve clairement .exprimé dans le préambule 
du compromis. 'Il s'agit de « certaines mesures prises et 
appliquées aux mois de juin 1931 et suivants par le Gou- 
vernement belge (dont relève l'administration coloniale) à 
l'égard de la Société à responsabilité limitée Union des- Trans- 
ports fluviaux (dite « Unatra »), les susdites mesures se rap- 
portant au trafic fluvial sur les voies d'eau du Congo belge N. 
D'autre part, la Cour a été suffisamment éclairée sur la 
détermination précise de ces mesures par la procédure écrite 
et la procédure orale de cette affaire. Il me semble donc 
que le texte du poict A, 1, n'exige pas d'autre explication 
sur cette partie de son texte pour être bien compris. 

II pourrait cependant être soulevé le doute si la détermination 
de ces mesures, telle qu'elle se trouve faite par les mots du 
préambule du compromis ci-dessus rappelés, les limite à celles 
qui visent directement lJUnatra, à l'exclusion de celles dont 
le sujet aurait été toute autre société ou personne. Une 
interprétation si stricte laisserait en dehors de la question 
soumise à la Cour des faits et des documents, par exemple 
ceux qui se réfèrent à l'entreprise dite la Socca, qui, comme 
je le dirai plus tard, sont très importants pour l'intelligence de 
la présente question. Mais il me semble évident que ce n'est 
pas le cas. Non seulement les Parties ont discuté les mesures 
prises par le Gouvernement belge à l'égard de la Socca et 
d'autres entités commerciales, aussi bien que celle appartenant 
à M. Chinn, comme étant pertinentes à la pleine connaissance 
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DISSENTING OPINION BY M. ALTAMIRA. 
[Translation.] 

1 regret that 1 cannot concur either in the decision reached 
in the foregoing jiidgment or in the grounds on which that 
decision is based. My main reasons for dissenting are two in 
number : first, 1 interpret differently the relevant articles of 
the Convention of Saint-Germain and, secondly, take a differ- 
ent conception of the question of law which confronts the 
Court having regard to "al1 the circumstances of the case". 
In this opinion 1 shall confine myself to explaining and justi- 
fying these two points of difference. 

In point A, 1, of the Special Agreement submitting the 
"Oscar Chinn" case to the Court, the latter is asked to say 
whether "the above-mentioned measures complained of by the 
Government of the United Kingdom .... were .... in conflict 
with the international obligations of the Belgian Government 
towards the Government of the United Kingdom". The import 
of the words "the above-mentioned measures" is clearly indic- 
ated in the preamble to the Special Agreement. They were 
"certain measures taken and applied in the month of June 1931 
and subsequently thereto by the Belgian Government (which 
is responsible for the Colonial Administration) in connection 
with the limited liability Company "Union nationale des Trans- 
9orts flwiaux (commonly known as Unatra), and in relation to 
fluvial transport on the waterways of the Belgian Congo". 
Furthermore, the Court has received sufficient enlightenment 
as to the precise nature of these measures in the course of the 
written and oral proceedings in the case. I t  appears therefore 
that this part of the text of point A, 1, requires no further 
explanation in order to be properly understood. 

There might, however, be some doubt whether, by the defini- 
tion of these measures given in the preamble of the Special 
Agreement as quoted above, they are restricted to measures 
directly affecting Unatra to the exclusion of measures affecting 
any other Company or person. An interpretation as narrow as 
this would leave outside the scope of the question submitted 
to the Court facts and documents such as, for instance, those 
relating to the Company known as Socca, which, as 1 shall 
explain later, are of great importance for a correct understand- 
ing of the present question. It appears evident to me, how- 
ever, that there can be no doubt of this kind. Not only have 
the Parties discussed the measures taken by the Belgian Govern- 
ment in regard to Socca and other commercial enterprises, 
besides that of Mr. Chinn, as being essential to a full under- 
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des faits, mais il est certain que les mesures visant d'autres 
entreprises que 1'Unatra n'ont été que des conséquences 
immédiates et étroitement unies avec les mesures visant cette 
dernière compagnie. 

La question juridique posée dans le point A, 1, du compro- 
mis est de chercher s'il existe ou non une opposition entre 
les mesures du Gouvernement belge ci-dessus précisées, et les 
obligations, ou quelqu'une des obligations, internationaies 
qui lient le Gouvernement belge à l'égard du Gouvernement 
du Royaume-Uni. I l  nous faut donc en premier lieu connaître 
quelles sont ces obligations internationales. 

Leur source juridique se trouve, au point de vue du droit 
conventionnel, dans la Convention de Saint-Germain du 
IO septembre 1919. Elle pourrait éventuellement se trouver 
aussi dans les principes généraux du droit international. Exa- 
minons tout d'abord la convention. 

Dans son article premier, la phrase capitale est, à mon avis, 
celle qui désigne l'engagement international y contenu comme 
étant celui d'cc une complète égalité commerciale ». C'est donc 
(( une complète égalité commerciale » que les Puissances signa- 
taires de la convention s'engagent (( à maintenir » dans les 
territoires qu'on indique après, et dont une partie est le terri- 
toire où se trouvent les voies d'eau du Congo belge. Cette 
égalité embrasse évidemment toutes les espèces de commerce, 
terrestre, fluvial ou n'importe quelle autre. Par conséquent, 
c'est la notion générale d'égalité commerciale qu'il nous faut 
étudier et fixer ici. Elle couvre, sans doute possible, 1'activitP 
commerciale de M. Chinn comme transporteur fluvial. 

La notion d'égalité de cet article premier de la convention 
est certainement équivalente à la défense de toute discrimi- 
nation entre les ressortissants respectifs des Puissances signa- 
taires aussi bien que ceux des Etats, Membres de la Société 
des Nations, qui adhéreront à ladite convention. Du fait que 
celle-ci dit: « une complète égalité », il s'ensuit que les discri- 
minations défendues par elle sont aussi, en principe, toutes 
celles qui signifieraient un manquement à l'égalité si largement 
conçue. I l  est vrai cependant que le mot « complète » ne peut 
pas avoir un sens si absolu qu'il rendrait impossible l'accom- 
plissement de tout acte ou mesure de caractère commercial de 
la part des gouvernements liés par la convention, dans leur 
propre territoire et dans le domaine de leur souveraineté. Une 
grande partie de ces actes et mesures reste certainement libre, 
même pour ce qui appartiendrait au domaine de l'activité 
commerciale exercée par les ressortissants étrangers. Seulement, 
cette liberté, très large par elle-même, doit s'arrêter au moment 
où elle deviendrait un manquement à l'égalité reconnue aux- 
dits ressortissants pour l'exercice de leur commerce. Ce moment 

31 



standing of the facts, but furthermore i t  is certain that the 
measures affecting concerns other than Unatra followed directly 
upon and were closely linked to the measures affecting the 
latter Company. 

The question of law involved in point A, 1, of the Special 
Agreement is to ascertain whether or not the Belgian Govern- 
ment's measures as defined above are inconsistent with any or 
al1 of the international obligations of the Belgian Government 
towards the Government of the United Kingdom. We must, 
therefore, in the first place, see what these international obliga- 
tions are. 

In so far as treaty law is concerned, the source of these 
obligations is the Convention of Saint-Germain of Septem- 
ber ~ o t h ,  1919. Their source might possibly also be traced to 
the general principles of international law. 1,et us first of al1 
consider the Convention. 

In Article I of the Convention, the fundamental words, in 
my view, are those which describe the international engagement 
entered into as one to maintain "a complete commercial equal- 
ity". The signatories of the Convention have therefore under- 
taken to "maintain" "a complete commercial equality" in the 
territories indicated thereafter, which include the territory in 
which the waterways of the Belgian Congo are situated. This 
equality clearly covers al1 kinds of trade whether by land, 
river or othenvise. Accordingly, what we have to examine and 
define in this case is the general c o n c e p t h L c ~ m c i d - - - .  

equality. I t  undoubtedly covers tfie commercial activities of 
Mr. Chinn's river transport business. 

The idea of equality expressed in Article I of the Conven- 
tion is certainly tantamount to a prohibition of any discrim- 
ination between the respective nationals of signatory Powers 
and of States, Members of the League of Nations, acceding to 
the Convention. I t  follows from the fact that the Article says : 
"a complete equality", that the discrimination prohibited by 
it embraces in principle any kind of discrimination which would 
involve a transgression of this very widely conceived principle 
of equality. I t  is however true that the word "complete" 
cannot have so absolute a meaning as to render it impossible 
for the governments bound by the Convention to carry out 
any act or measure of a commercial nature in their own terri- 
tory and within the sphere of their own sovereignty. A large 
proportion of such acts and measures they are certainly free 
to carry out, even in relation to the commercial activities of 
foreign nationals. Nevertheless, this freedom, though very wide, 
cannot be exercised beyond the point where it would entail 
infringement of the equality accorded to such nationals in 
their commercial activities. This point would be reached as 

31 



se produirait aussitôt que la mesure prise par le Gouvernement 
belge toucherait l'essence même de l'activité commerciale que 
les étrangers ont droit à exercer au Congo dans les mêmes 
conditions fondamentales que les nationaux belges. Il est clair 
que cela n'implique pas la moindre atteinte à la souveraineté 
de l'État belge, du moment que c'est par le fait de cette 
même souveraineté que le Gouvernement belge a pu consentir 
aux engagements contenus dans la Convention de Saint-Ger- 
main. La Cour a déclaré expressément ce principe dans son 
Arrêt no I (p. 25) ,  déclaration confirmée dans les Avis consul- 
tatifs no510 et 14. 

Une détermination plus précise du contenu de l'égalité commer- 
ciale mentionnée à l'article premier se trouve, il me semble, dans 
les autres articles de la convention. En tout cas, c'est dans 
les limites mêmes de celle-ci et non pas ailleurs qu'il faut trouver 
ce contenu. La notion d'égalité, en effet, commande tellement 
l'ensemble de la convention qu'elle constitue le dénominateur 
commun des dispositions suivantes à celles de l'article premier. 
On commence déjà à voir la démonstration de ce que je 
viens de dire dans l'article 2, qui ordonne le (( libre accès )) 

des marchandises de tout État  signataire à l'intérieur des 
régions visées à l'article premier, aussi bien que l'accès à tout 
le littoral et à tous les ports maritimes. Et ,  pour fixer exacte- 
ment la portée de ce (( libre accès » tel que la Convention de 
1919 l'a voulu, ce même article 2 ajoute tout de suite qu'« aucun 
traitement différentiel ne pourra être imposé à ces marchan- 
dises à l'entrée ou à la sortie 1). Il  répète cette même défense 
pour l'accès des navires au littoral et aux ports, ce qui veut 
dire qu'il impose aussi l'égalité à cet égard et concrétise ainsi 
une partie de la notion de la (( complète égalité commerciale )) 

de l'article premier, notion qui est différente du simple ((accès )) 
matériel compris dans la phrase précédente de cet article 2. 
Le dernier alinéa du même article nous porte encore une nou- 
velle confirmation de ce sens général de la convention, puisque, 
en conservant aux Etats intéressés (( le droit de fixer librement 
les règles et les tarifs de douane ou de navigation applicables 
sur leurs territoires », il subordonne ce droit aux dispositions 
précédentes dans le même article (« sous réserve de ces dispo- 
sitions »). 

L'article 3 de la convention ajoute, aussi bien que le fait 
l'article 2, un élément nouveau pour la détermination du contenu 
de la complète égalité commerciale, en disposant que les res- 
sortissants étrangers jouiront, dans les territoires visés à l'article 
premier, « du même traitement et des mêmes droits que les 
ressortissants de la Puissance exerçant son autorité sur le terri- 
toire )). Cette jouissance s'applique aussi bien à « la protection 
de leurs personnes et de leurs biens )) qu'à « l'acquisition et la 
transmission de leurs propriétés mobilières et immobilières )), 
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soon as the measure taken by the Belgian Government affected 
fundamentally the commercial activities which foreigners are 
entitled to engage in the Congo under the same basic condi- 
tions as Belgian nationals. I t  is clear that this does not imply 
the slightest encroachment on the sovereignty of Belgium, since 
it was in the exercise of this sovereignty that the Belgian 
Government accepted the obligations contained in the Conven- 
tion of Saint-Germain. The Court has expressly enunciated 
this principle in its Judgment No. I (p. 25), and has referred 
to and confirmed it in Advisory Opinions Nos. IO and 14. 

1 think that a more precise definition of what is covered by 
the equality mentioned in Article I is to be found in the other 
articles of the Convention. At al1 events, this definition must 
be sought within the four corners of the Convention and not 
elsewhere. The idea of equality in fact dominates the whole 
of the Convention to such an estent that it constitutes the 
common denominator of the articles following Article I. We 
already begin to find evidence of what 1 have just said in 
Article 2, which prescribes "free access" for the merchandise 
of every signatory State to the interior of the regions speci- 
fied in Article 1, as well as access to al1 the coast and to al1 
maritime ports. And, in order to determine the precise import 
of this "free access" in the intention of the Convention, the 
term is immediately followed in the same Article by a clause 
to the effect that "no differential treatment shall be imposed 
upon the said merchandise on importation or exportation". 
The same prohibition is repeated in connection with the access 
of vessels to the coast and ports ; this means that equality is 
also prescribed in this respect, and thus concrete shape is given 
to one aspect of the idea of "complete commercial equality" 
enunciated in Article 1, an idea which is different from the 
mere "access" prescribed in the previous sentence of Article 2. 
The last paragraph of the same Article further confirms this 
general aim of the Convention, since, in reserving to the States 
concerned "complete liberty of action as to the customs and 
navigation regulations and tariffs to be applied in their terri- 
tories", it makes this liberty of action subject to the preceding 
provisions in the same Article ("subject to these provisions"). 

Article 3 of the Convention, like Article 2, adds something 
further to the definition of what is meant by complete com- 
mercial equality : it lays down that foreign, nationals shall 
enjoy in the territories specified in Article I "the same 
treatment and the same rights as the nationals of the Power 
exercising authority in the territory". This applies as regards 
"the protection of their persons and effects"; "the acquisition 
and transmission of their movable and real property", and 
"the exercise of their professions"; here, again, we have 
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et à (( l'exercice de leur profession )) : encore des cas d'égalité 
qui, couvrant un domaine juridique plus large que celui du 
commerce, n'embrassent pas moins celui-ci quand ils visent les 
professions. Retenons spécialement ici la détermination concernant 
(( l'exercice de leur profession », puisque l'activité économique 
exercée par M. Chinn au Congo était en partie une profession 
qui, dans les codes de tous les pays aussi bien que dans le lan- 
gage ordinaire, est qualifiée de commerciale, question qui d'ail- 
leurs se trouve bien exprimée dans l'arrêt. 

La même règle prohibitive d'un traitement différentiel se 
trouve dans l'article 4, bien qu'elle ne vise pas des activités 
pertinentes dans l'affaire actuelle. Par contre, l'article 5 vise, 
dans son alinéa 1, un droit spécial qui touche directement au 
trafic fluvial en cause, le droit de liberté de navigation, ((aussi 
bien pour les navires de commerce que pour le transport des 
marchandises et des voyageurs ». 

L'interprétation du mot (( navigation )) ne semble pas présen- 
ter de difficultés, puisqu'il exprime une notion usuelle et com- 
prise par tous dans les deux sens que l'arrêt a bien expliqués. 
Cette notion trouve pleine ratification, en ce qui concerne l'espèce 
de navigation qui nous importe, dans la phrase ci-dessus citée, 
qui précise les activités économiques que la convention a voulu 
comprendre dans la (( navigation », par rapport aux différents 
buts civils de celle-ci : le commerce proprement dit, le trans- 
port de marchandises et celui de voyageurs. Mais la difficulté 
commence quand il faut interpréter le mot (( navigation 1) uni 
à celui de (( liberté », puisque la liberté peut être conçue aussi 
bien à l'égard du navire lui-même qu'à l'égard de l'activité 
économique à laquelle il s'adonne, et qui est la raison princi- 
pale pour laquelle la liberté du mouvement lui est nécessaire. 
Donc, tandis que, si on se limitait à envisager la liberté comme 
touchant seulement le mouvement des navires dans le sens, les 
lieux et les moments que le but poursuivi demanderait, toute 
entrave d'autre ordre serait compatible avec la règle de cet 
article 5, si on la considère au point de vue de la finalité éco- 
nomique de la navigation (le commerce, le transport des mar- 
chandises et celui des passagers), sa portée comprendrait aussi 
les entraves de nature à rendre impossible économiquement la 
suite de ladite finalité. Les conséquences de chacune de ces 
interprétations sont sans doute assez différentes et, dans le cas 
présent, mèneraient à des conclusions entièrement contraires. 
La première rendrait seulement applicable ce premier alinéa de 
l'article 5 à l'affaire actuelle dans le cas où les navires de M. Chinn 
auraient été matériellement empêchés des mouvements corres- 
pondants à leur navigation; la seconde ferait possible cette 
application même si l'entrave matérielle n'existait pas, pourvu 
qu'une autre cause provenant d'une mesure prise par le Gouver- 
nement belge à l'égard du trafic fluvial dans le Congo ait rendu 



different aspects of equality which cover a wider legal sphere 
than that of commerce, but nevertheless include the latter by 
the reference to the exercise of professions. The provision 
concerning the "exercise of their professions" should be 
especially noted here, since a part of the business carried on 
by Mr. Chinn in the Congo was a profession which in the 
codes of al1 countries, as well as in common parlance, is 
described as commercial, a point which moreover is well 
brought out in the judgment. 

The same prohibition of differential treatment is to be 
found in Article 4, though it does not relate to matters 
relevant to the present case. On the other hand, Article 5 ,  
paragraph 1, prescribes a special right which directly concerns 
the fluvial traffic in issue, the right of free navigation "for 
merchant vessels and for the transport of goods and. pas- 
sengers" . 

The interpretation of the word "navigation" would seem to 
present no difficulty, since it expresses a common conception 
and one understood by al1 in the two senses which are well 
explained in the judgment. This conception is fully confirmed, 
as regards the kind of navigation with which we are con- 
cerned, by the phrase above quoted which specifies the 
economic activities which the Convention meant the term 
"navigation" to cover, by reference to the different functions 
çerved by navigation : commerce proper, the transport of 
goods and that of passengers. But the difficulty begins when 
we have to interpret the word "navigation" in conjunction 
with "freedom", since the latter may apply equally well to 
the ship itself as to the economic function which it serves 
and which is the chief reason why freedom of movement is 
essential to it. Accordingly, whereas if one were to consider 
"freedom" as applying only to the movement of ships in the 
direction, in the regions and a t  the times demanded by the 
object in view, any impediment of another character would 
be consistent with the rule laid down in Article 5 ,  if, on the 
other hand, one considers "freedom" from the standpoint of 
the ultimate economic aim of navigation (trade, the transport 
of goods or passengers), the term would also cover freedom 
from impediments likely to render economically impossible 
the attainment of this aim. T-he consequences of these two 
interpretations differ of course considerably, and, in the present 
case, they would lead +O entirely contrary conclusions. The 
first would render the first paragraph of Article 5 applicable 
to the present case only - i f  Mr. Chinn's vessels had been 
actually prevented from proceeding on their voyages ; the 
second would make that paragraph applicable even if there 
were no actual impediment to navigation, provided that some 
other cause resulting from a measure taken by the Belgian 
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impossible économiquement ou de toute autre façon la conti- 
nuation de l'entreprise de transport dont il s'agit. Après réflexion, 
il ne me semble pas que la seconde interprétation soit possible, 
l'article 5 ne visant pas dans son alinéa premier l'exercice de 
la profession à laquelle appartient le but économique des navires. 
En effet, une entrave économique peut faire d'une spécu- 
lation favorable une spéculation ruineuse qu'il serait impos- 
sible de suivre, puisque le but de la vie économique, c'est de 
gagner et non pas de perdre ; mais elle n'empêcherait pas les 
déplacements des navires pour tout autre genre de navigation. 
Le but économique ou, en d'autres mots, professionnel, a été 
visé dans l'article 3, et rien ne porte à croire qu'il soit néces- 
saire de l'envisager ici de nouveau. 

Par contre, ce même article 5 ,  dans son alinéa 2, contient 
une phrase analogue à celle de l'article premier: la phrase 
(( d'une parfaite égalité », d'après laquelle doivent être traités, 
et (( sous tous les rapports », (( les bateaux de toute nature 
appartenant aux ressortissants des Puissances étrangères », etc. 
On ne peut que voir ici une nouvelle concrétisation du contenu 
de l'égalité commerciale qui, pour être (( complète n, doit néces- 
sairement viser aussi bien les personnes des ressortissants 
étrangers et leurs activités commerciales que les marchandises 
et les bateaux. Pour ce qui concerne ces derniers, il est clair 
que la convention les a envisagés de la façon la plus large pos- 
sible, puisque l'article 5 porte les mots déjà cités (( sous tous 
les rapports », ce qui peut bien comprendre tous les rapports 
intéressant et nécessaires non seulement pour l'exercice maté- 
riel de la navigation, mais aussi pour l'accomplissement de ses 
différents buts possibles et licites. La phrase (( sous tous les rap- 
ports )) comporte, en effet, aisément cette interprétation, puisque 
celle concernant l'accès des navires et des marchandises, 
aussi bien que les règles et tarifs de douane, ont été déjà fixés 
dans l'article 2, que l'article 6 s'occupe d'autres tributs, droits 
et obligations, et que l'alinéa I de ce même article 5 que j'exa- 
mine maintenant comprend les autres mouvements des navires, 
ce qui porte naturellement à penser que la phrase (( tous les 
transports )) peut bien avoir dans l'alinéa second de ce dernier 
article une portée bien plus compréhensible que celle relative 
aux mouvements des navires. 

L'article 6, comme il a été déjà énoncé, insiste sur la matière 
de la navigation, en libérant celle-ci d'obligations et d'impôts, 
à l'exception de quelques-uns dûment spécifiés, et à l'égard 
desquels l'article répète qu'ils (( ne comporteront aucun traitement 
différentiel ». De son côté, l'article 7 étend les règles de l'arti- 
cle 5 aux affluents des fleuves et des lacs visés dans ce dernier, 
aussi bien qu'aux routes, chemins de fer ou canaux latéraux, et 
en même temps qu'il consent la perception de certains péages, 



Government in regard to fluvial traffic on the Congo rendered 
the carrying on of the transport enterprise in question eco- 
nomically or otherwise impossible. Upon reflection, it does not 
appear to me that the second interpretation is possible, 
because paragraph I of Article 5 does not cover the exercise 
of the calling with which the economic purpose served by the 
vessels is connected. An economic impediment may convert 
a favourable venture into a ruinous one which it is impossible 
to proceed with, since the aim of business life is to reap 
profits and not incur loss ; but such an impediment would 
not prevent the movement of ships for any other purpose 
served by navigation. Economic or, in other words, profes- 
sional aims have been dealt with in Article 3, and there is 
nothing to indicate that they are again contemplated here. 

On the other hand, paragraph z of Article 5 contains a 
phrase similar to that occurring in Article I : "a footing of 
perfect equality", a footing on which "craft of every kind 
belonging to the nationals of the signatory Powers" are to be 
treated "in al1 respects". This can only be regarded as another 
concrete aspect of what is meant by commercial equality which, 
to be "complete", must necessarily cover not only the persons 
of foreign nationals and their commercial activities, but also 
their merchandise and vessels. As regards the latter, it  is clear 
that the Convention covers them in the widest possible manner, 
since Article 5 contains the phrase already quoted : "in al1 
respects", which may well cover al1 respects in connection with 
and necessary to, not merely actual navigation, but also the 
fulfilment of its various possible and lawful objects. The phrase 
"in al1 respects", in fact, will easily bear this interpretation, 
since access of vessels and merchandise and customs regula- 
tions and tariffs have already been dealt with in Article 2, 
since Article 6 deals with other charges, duties and obliga- 
tions, and paragraph I of Article 5 which we are now considering 
covers the other movements of vessels, which leads naturally 
to the supposition that the phrase "al1 respects" in the second 
paragraph of the same Article may well possess an import 
much wider than the simple movement of vessels. 

Article 6, as already stated, also concerns navigation ; i t  
exempts shipping from dues and taxes with the exception of 
certains charges duly specified in regard to which the Article 
repeats that they shall "not admit of any differential treat- 
ment". Article 7 extends the provisions of Article 5 to the 
tributaries of the rivers and lakes specified in the latter, as 
well as to roads, railways or lateral canals, and, in authorizing 
the collection of certain tolls, it says that, "as regards the 
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g6 A/B 63 (CHINN). - OP. DISS. ALTAMIRA 

déclare que cc le taux en devra être maintenu rigoureuse- 
ment égal pour tous les ressortissants des Puissances signa- . 

taires », etc. Enfin, l'article 9, tout en permettant dans certains 
fleuves et leurs affluents, ainsi que sur certains lacs, l'établis- 
ment par les gouvernements y exer~ant l'autorité de tel régime 
que .c( de besoin » pour le maintien de la sécurité, de l'ordre 
public et autres nécessités générales, demande que cette (( régle- 
mentation ne pourra comporter aucun traitement différentiel N. 

Après cette analyse des différents articles pertinents au cas 
présent, je puis affirmer de nouveau que l'idée dominante dans 
la convention au sujet des obligations internationales y pac- 
tisées est bien l'idée d'égalité de traitement dans toutes les 
matières y comprises. 

Avant de passer à un autre point, il faut maintenant rap- 
peler l'article IO de la convention, bien qu'il n'appartient pas 
au groupe des articles intéressants pour notre sujet actuel. On 
a pu remarquer l'absence dans ces articles des mots (( liberté 
de commerce », substitués dans l'article premier par ceux d'cc éga- 
lité de commerce », et dans le 5 par la « liberté de naviga- 
tion )). Ce n'est qu'à l'article IO, copie substantielle du 35 de 
l'Acte de Berlin, chapitre IV, que nous trouvons mentionnée 
la « liberté de commerce n à côté de celle du transit, mais 
cette mention sert plutôt à souligner la prépondérance dans la 
convention d'une conception assez différente de celle exprimée 
par la phrase c( liberté de commerce )) dans le sens compris en 
1885. Le texte entier de cet article le montre ainsi clairement : 

Les Puissances signataires reconnaissaient l'obligation de 
maintenir dans les régions relevant de leur autorité l'existence 
d'un pouvoir et des moyens de police suffisants pour assurer la 
protection des personnes et des biens et, le cas échéant, la 
liberté du commerce et du transit. )) 

Quant au dernier alinéa de l'article premier de l'Acte de 
Berlin retenu à cette fin seulement par l'article premier de la 
Convention de Saint-Germain, où se trouve aussi la phrase 
« liberté de commerce », il ne joue, à mon avis, d'autre rôle 
dans la convention que celui de souligner la portée des enga- 
gements de celle-ci à l'égard de l'ensemble de la vie interna- 
tionale. 

Pour ce qui concerne la source d'obligations internationales 
qui pourraient découler des principes généraux du droit inter- 
national, je n'ai rien à dire, étant d'accord sur ce point avec 
l'arrêt de la Cour. 

Ayant ainsi analysé les sources de droit, il faut maintenant 
examiner les mesures prises et appliquées aux mois de juin 



tariff of these tolls, the nationals of the signatory Powers .... 
shall be treated on a footing of perfect equality". Finally, 
Article g, though it permits the governments exercising author- 
i ty to establish such systems "as may be required" for the 
maintenance of public safety and order and other general 
necessities, on certain rivers and their tributaries and on cer- 
tain lakes, stipulated that such regulations "shall not admit 
of any differential treatment". 

After this analysis of the various articles relevant to the pre- 
sent case, 1 can once more affirm that the idea dominating 
the Convention with regard to the international obligations 

. contracted therein is clearly the idea of equality of treatment 
in every matter dealt with. 

Before turning to another point, we must now consider 
Article IO of the Convention, although it does not belong to 
the group of articles which concern the matter before us. The 
fact that the words "freedom of trade" do not occur in these 
articles may have been noticed; instead of them we find 
"commercial equality" in Article 1, and "freedom of naviga- 

I tion" in Article 5. Only in Article IO, which is practically 
copied from Article 35, Chapter IV, of the Act of Berlin, do 
we find a reference to "freedom of trade" in conjunction with 
freedom of transit ; but this reference serves rather to empha- 
size that the Convention is governed by a conception some- 
what different to that represented by the phrase "freedom of 
trade" in the sense in which it was understood in 1885. The 
full text of this Article demonstrates this sufficiently clearly: 

"The signatory Powers recognize the obligation to maintain 
in the regions subject to their jurisdiction an authority and 
police forces sufficient to ensure protection of persons and of 
property and, if necessary, freedom of trade and of transit." 

As regards the last paragraph of Article I of the Act of 
Berlin--which is annexed to Article I of the Convention of 
Saint-Germain but for the purpose indicated therein only-the 
phrase "free trade" also occurs in that paragraph, but, in my 
opinion, the only purpose which it serves in the Convention 
is to explain the scope of the obligations embodied therein in 
relation to international life as a whole. 

As regards the source of any international obligations which 
might be deduced from the general principles of international 
law, 1 have nothing to Say, being in agreement with the 
Court's judgment on this point. 

Having thus analyçed the sources of law, we must now consider 
the measures taken and applied in June 1931 and subsequently 
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1931 et suivants par le Gouvernement belge, pour voir si elles 
se trouvent ou non d'accord avec les obligations internationales 
déjà repérées. 

C'est dans l'examen de ces mesures que j'apprécierai les (( cir- 
constances du cas 1) dont parle le point A, 1, du compromis, 
dans les limites de leur pertinence à la question que ce point 
pose. I l  ne fait pas de doute pour moi que ces (( circonstances » 
comprennent aussi bien les faits émanant du Gouvernement 
belge (donc, ct les mesures » visées dans l'article premier du 
compromis) que les faits appartenant à l'activité de M. Chinn 
dans ses rapports avec le transit fluvial. Le compromis, étant 
un accord entre les deux Gouvernements parmi lesquels le diffé- 
rend actuel s'est produit, n'a pu qu'exprimer dans les mots 
(( tenant compte de toutes les circonstances du cas )) les deux 
points de vue en conflit, c'est-à-dire aussi bien celui du Gou- 
vernement belge que celui du Gouvernement du Royaume-Uni, 
et n'a pu non plus vouloir mettre de côté les (( circonstances » 
concernant la personne dont ce dernier Gouvernement a pris 
fait et cause dans la présente affaire. 11 faut donc (( tenir compte » 
d'un côté des (( circonstances )) qui ont trait aux mesures du 
Gouvernement belge, leur explication et justification, d'un 
autre côté de celles qui se réfèrent au contre-coup souffert par 
M. Chinn par cause desdites mesures et sa façon de réagir à 
cet égard. 

En tête des mesures du Gouvernement belge visées dans le 
compromis se trouve la décision du 20 juin 1931. Cette décision 
a découlé du ministre des Colonies belge. Substantiellement, elle 
consiste, d'une part, dans une réduction des tarifs de transport 
et de manutention qui, à cette date, étaient appliqués à cer- 
tains produits coloniaux du Congo, réduction motivée par 
« l'effondrement des prix de réalisation des produits coloniaux 
sur les marchés d'Europe », et, d'autre part, dans une promesse 
de remboursement des pertes éventuelles que cette réduction 
infligerait à certaines compagnies, remboursements récupérableç 
par la colonie (( lorsque la situation économique permettra un 
relèvement des tarifs susmentionnés s. 

La réduction des tarifs est indiquée dans le texte de la décision 
comme ayant à s'appliquer, à l'égard de llUnatra, (( sur tous 
les parcours ». Une différence entre la navigation à la montée 
et à la descente du fleuve, pour ce qui concerne l'application 
des nouveaux tarifs, n'y est pas exprimée expressément. Elle 
semble cependant s'imposer par voie de déduction pour les 
produits coloniaux proprement dits, qui ne comportent, en géné- 
ral, que le commerce d'exportation vers l'Europe, ce qui n'exige 
que la navigation en descente. Ces produits étant les plus nom- 
breux et importants dans la colonie, ils doivent raisonnablement 
couvrir une grande majorité des transports, certainement du 
transport en aval. Mais, en réalité et pour les fins de la 
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by the Belgian Government, in order to see whether they are 
consistent with the international obligations noted above. - 

In examining these measures, 1 shall take account of the 
"circumstances of the case" referred to in point A, 1, of the 
Special Agreement, in so far as relevant to the question put 
therein. To my mind there is no doubt that these "circum- 
stances" include the facts for which the Belgian Government 
is responçible (and accordirigly the "measures" referred to in 
Article I of the Special Agreement) as well as those in connec- 
tion with Mr. Chinn's activities in the river transport business. 
Since the Special Agreement is an agreement between the two 
Governments who were parties to the present dispute, the 
words "having regard to al1 the circumstances of the case" 
can only be meant to cover both the opposing standpoints, 
that is to Say both that of the Belgiari Government and that 
of the Government of the United Kingdom, and likewise the 
circumstances in connection with the person whose case the 
latter Government has taken up. Accordingly, we must "have 
regard" on the one hand to "circumstances" in connection with 
the Belgian Government's measures, their explanation and justi- 
fication, and, on the othèr hand, to "circumstances" in connec- 
tion with the effects of these measures as regards Xlr. Chinn 
and the latter's reaction to them. 

The first of the Relgian Government's measures contemplated 
by the Special Agreement is the decision of June zoth, 1931. 
This decision was taken by the Belgian Minister for the Colo- 
nies. Practically speaking, it consists, on the one hand, of 
a reduction in the rates applying at  that date to the trans- 
port and handling of certain colonial products of the Congo, 
the reason for the reduction being "the collapse of the prices 
obtainable for colonial products in the European markets", 
and, on the other hand, a promise to refund any losses occa- 
sioned by this reduction to certain companies, which refunds 
would be recoverable by the Colony "when the economic situa- 
tion made it possible again to raise the rates above mentioned". 

The decision states that the reductions in rates are to be 
applied in so far as concerns Unatra "for al1 voyages". A 
differentiation between upstraam traffic and downstream traffic, 
as regards the application of the new rates, is not expressly men- 
tioned but seems to be implied in so far as concerns colonial 
products properly so-called which, as a rule, will be intended 
for export to Europe, thus involving transport downstream 
only. These products being the most plentiful and important 
in the colony, must in reason constitute a vast preponderance 
of the traffic, certainly of downstream traffic. In reality, how- 
ever, and for the purposes of this case, this distinction between 
the two streams of traffic on the river is not very important. 

36 



présente affaire, cette distinction entre les deux dites navigations 
sur le fleuve n'a pas trop d'importance. Elle peut en avoir au 
sujet de l'estimation des conséquences économiques (pertes plus 
ou moins grandes; impossibilité économique plus ou moins grave 
de continuer l'affaire de transports), étant donné qu'une entrave 
concernant un seul des sens de la navigation (en amont ou en 
aval) constitue certainement une circonstance de grande influence 
sur la navigation de transport des marchandises. Les transpor- 
teurs, en effet, ont bien soin de s'assurer la cargaison pour les 
deux sens de la navigation à faire, puisque autrement le voyage 
pourrait leur être économiquement si désavantageux que la mise 
à la chaîne des navires s'imposerait, comme l'expérience le 
montre quelquefois. Par contre, elle n'affecte en rien le fait de 
l'inégalité commerciale qu'on peut apprécier dans la décision 
du 20 juin 1931, et que je démontrerai plus loin. L'opposition 
de cette mesure avec les obligations internationales du Gouver- 
nement belge, vis-à-vis du Gouvernement du Royaume-Uni, ne 
dépend non plus du but économique qu'aurait visé le premier 
dans ladite décision de 1931, ni de l'intention simple ou double 
qu'on pourrait y voir. Dans tous les cas, le rapport entre la 
décision et certains articles de la Convention de Saint-Germain 
serait le même. C'est pour cela que je n'estime pas utile de 
discuter les thèses britanniques et belges qui, à cet égard, se 
trouvent en présence. 

Les compagnies visées par la décision rt littéralement y 
énumérées étaient quatre de transports terricas, une de trans- 
ports fluviaux (l'unatra), et une autre dont l'espèce de transports 
n'est pas précisée. Ces six compagnies n'épuisaient pas le 
nombre de celles qui, au Congo, s'occupaient alors des trans- 
ports ; en dehors de l'application de la décision du zo juin 
1931 sont donc restées d'autres entreprises aussi bien belges 
qu'étrangères, désignées en ensemble par les mots (( transporteurs 
privés ». 11 est dificile de comprendre les raisons qui ont pu 
amener à cette exclusion, étant donné que la crise était alors 
un phénomène général qui embrassait tous les éléments de la 
vie économique du Congo, et qu'une de ces entreprises exclues 
(celle de M. Chinn) était à ce moment la seule, avec lJUnatra 
(fait non controversé), qui s'occupait du transport fluvial 
proprement dit, les autres étant en réalité des producteurs 
qui transportaient leurs propres produits. L'unique raison de 
cette exclusion, qu'on pourrait estimer comme compréhensible, 
serait celle de l'impossibilité pour le Gouvernement belge 
d'imposer à d'autres compagnies que celles énumérées dans 
la décision, la réduction des tarifs de transport. Mais, même 
en laissant de côté une chose qui n'est pas sans importance, 
à savoir les mots mêmes de la décision qui demande aux 
entreprises visées leur (( accord )) pour leur imposer lesdites 
réductions (le seul droit du Gouvernement qui nous est connu 
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It may be of importance in connection with the appraisement 
of the economic effects (larger or smaller losses ; greater or 
less degree of the financial impossibility of carrying on trans- 
port business), since an impediment affecting navigation traffic 
in one direction only (upstream or downstream) will certainly 
be a factor exercising great influence on shipping engaged in 
the transport of merchandise. For transporters are most careful 
to secure cargoes for the voyage in both directions, since other- 
wise the venture might be so financially unprofitable to them 
that they might be impelled to lay up their vessels, as experi- 
ence shows to be sometimes the case. On the other hand, it 
in no way affects the commercial inequality resulting from the 
decision of June zoth, 1931, which 1 shall demonstrate later. 
Nor does the inconsistency of this measure with the interna- 
tional obligations of the Belgian Government towards the Govern- 
ment of the United Kingdom depend on what was the economic 
aim pursued by the former Government in the decision 
of 1931, or on the question whether it had more than one 
intention in taking that decision. In any case, the relation in 
which the decision stands to certain articles of the Convention 
of Saint-Germain will remain the same. That is why 1 see 
no use in discussing the British and Belgian standpoints in 
regard to this question. 

The companies affected by the decision and enumerated therein 
were four land transport concerns, one river transport concern 
(Unatra), and another the nature of which is not specified. 
These six companies did not constitute al1 the concerns at 
that time engaged in the transportation business in the Congo ; 
over and above the companies to which the decision of June zoth, 
1931, applied were other concerns, both Belgian and foreign, 
which are grouped together under the heading of "private 
transporters". I t  is difficult to understand the reasons which 
led to this exclusion, seeing that the crisis was at  that time 
a general phenomenon which affected every branch of economic 
activity in the Congo, and that one of the enterprises excluded 
(that of Mr. Chinn) was at  that moment the only one besides 
Unatra (a fact which is not disputed) engaged in fluvial trans- 
portation proper-the other enterprises being in reality produ- 
cers who transported their own produce. The only reason for 
this exclusion which would, appear at  al1 comprehensible, is 
that it was impossible for the Belgian Government to compel 
companies, other than those mentioned in the decision, to 
reduce their transport tariffs. But, even disregarding a point 
which is not without imp?rtance,' namely the actual wording of 
the decision, that calls on the enterprises in question to "consent" 
to these reductions being imposed on them (the Government's 
only right, so far as we know, in this respect was that of 
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à cet égard est celui d'approuver les tarifs de transport de 
I'Unatra, mais non pas celui d'imposer, même à cette com- 
pagnie, des prix quelconques de transport), il est évident 
que rien n'empêchait le Gouvernement de faire la même 
proposition aux entreprises dites (( privées )) et, dans le cas 
de leur acceptation, de leur appliquer les remboursements 
ci-dessus indiqués, ce qu'en réalité il a fait, comme nous le 
verrons après, en 1932. Cela démontre qu'aucune impossibilité 
essentielle existait à cet égard. On peut même ajouter que 
le Gouvernement belge aurait dû faire, en 1931, cette appli- 
cation, puisque, si la crise affectait en premier lieu le commerce 
des produits congolais, elle ne pouvait qu'affecter aussi, par 
un contre-coup bien naturel, les transporteurs de ces produits, 
donc non seulement ceux visés dans la décision du 20 juin 
1931, mais aussi ceux qui en étaient exclus et constituaient 
un élément intégral de la vie économique congolaise, au même 
titre que les autres. Rien qui puisse dénoncer même l'idée 
de ce souci si élémentaire ne se trouve dans le texte de la 
décision du 20 juin. Il est curieux d'observer que, quelques 
années avant cette date, c'est-à-dire en 1928, le Gouverne- 
ment belge, en accordant précisément à l'unatra, princi- 
palement visée dans ladite décision, la réduction de prix 
de transport qu'elle demandait alors pour pouvoir résister 
à la concurrence d'autres chargeurs, y ajoute des réserves 
qui expriment le souci des droits appartenant aux autres 
entreprises. C'est ainsi qu'on lit, dans la lettre du ministre 
des Colonies du 24 octobre 1928, ce passage: 

(( Je ne verrais donc aucun inconvénient à ce que les tarifs qui 
sont soumis à mon approbation soient considérés comme des maxima; 
vous auriez, dans ces conditions, la faculté de conclure des contrats 
de transport spéciaux, mais j'attire votre attention sur la nécessité 
de traiter tous les chargeurs de même catégorie sur le même pied. 
Il ne faut pas que des réclamations fondées me parviennent ; la 
moindre d'entre elles me ferait entrevoir le retrait de l'autorisation 
que je vous donne par la présente dépêche. )) 

Devant ces différentes circonstances de la décision du 20 juin 
1931, la qualification juridique qui sied à cette mesure est 
vraiment celle de constituer un privilège. Elle ne l'est pas, 
naturellement, par le seul fait d'affirmer la nécessité et la 
volonté de réduire les tarifs, ce qui a été réalisé et qui, à 
l'égard des entreprises de transport, signifie un sacrifice entrai- 
nant des conséquences mauvaises au point de vue financier. On 
pourrait même accorder qu'elle n'était pas encore non plus un 
privilège par l'application initiale des réductions à une partie 
des transporteurs existant au Congo. Mais elle le devient sûre- 
ment pour fournir à cette seule partie des transporteurs le 
moyen de contrecarrer les pertes qui nécessairement découle- 
raient de l'abaissement des tarifs et pour n'étendre pas même 
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approving Unatra's transport tariffs, but that did not include 
the imposing of any freight rates, even upon that Company), 
i t  is clear that there was nothing to prevent the Government 
from making a similar proposa1 to the so-called "private" enter- 
prises, and in case of their acceptance, from offering them the 
above-mentioned repayment-as it actually did, as we shall 
see later, in 1932. That shows that there was no fundamental 
impossibility in this respect. I t  might even be added that the 
Belgian Government ought to have taken this astep in 1931, 
seeing that, although the depression. waç primarily affecting , 
trade in products of the Congo, it cou14 not fail, by an inevi- 
table reaction, to affect the carriers of -those products, that is 
to Say, not only those referred tÔ in the decision of June zoth, 
1931, but also those who yvere excluded from the benefits of 
that decision, though they constituted an integral part of the 
economic life of the Congo, in the same way as the others. 
There is nothing in the text of the decision of June 20th which 
gives even an indication of such an elementary consideration. 
I t  is interesting to observe that, a few years before that date, 
namely in 1928, when the Belgian Government was authorizing 
this very Unatra Company, which is the chief subject of the 
decision, to introduce certain reductions which it had asked 
leave to make in its transport tariffs in order to meet the - competition of other carriers, it  added some reservations which 
revealed its solicitude for the rights of other enterprises. Thus, 
the letter written by the Minister of the Colonies on October 24th, 
1928, contains the following passage : 

[Translation.] "1 should see no objection to the tariffs that are 
submitted for my approval being regarded as maximum rates; in 
these circumstances you would be able to conclude special transport 
contracts; but 1 draw your attention to the need of treating al1 
the carriers of the same category on a footing of eqaality. 1 do 
not wish to receive any justifiable complaints ; the smallest such 
complaint would lead me to contemplate the withdrawal of the 
approval which 1 convey to you in the present despatch." 

In view of the different circumstances surrounding the 
decision of June zoth, 1931, the legal description which best 
fits it is, in truth, that it constituted a privil'ege. It does 
not, of course, acquire that character simply because it 
affirms the necessity and the intention of reducing tariffs, as 
was done, with the consequence, so far as the transport 
enterprises were concerned, of costly sacrifices, attended by 
grave financial consequences. We might even agree that it 
did not become a privilege because, at  the outset, it  applied 
the tariff reductions to some only of the transporters operating 
on the Congo. But it undoubtedly became a privilege when 
it confined to one group only of. the transporters its offer of 
enabling them to offset the losses which must necessarily 



la possibilité: de ce bénéfice aux autres entreprises. Pourtant, 
les « transporteurs privés 1) se trouvèrent placés fatalement, 
par la décision du Gouvernement belge, dans une évidente 
infériorité pour tenir tête à la crise qui se déclencherait tout 
de suite sur le commerce des transports, donc dans l'assurance 
incontestable de souffrir des pertes sans compensation. Or, le 
privilège ainsi produit au seul bénéfice d'un groupe de trans- 
porteurs n'est pas autre chose qu'une inégalité affectant une 
certaine espèce de commerce. 

Il est vrai que cette inégalité ne pourrait pas être considérée 
en principe comme une injustice dans la vie normale d'un 
État. Elle pourrait s'y produire sans donner lieu à aucune 
réclamation fondée de la part des entreprises laissées en dehors 
du bénéfice que représentait, pour le temps précisément de la 
crise commerciale générale, la décision du 20 juin. Mais, pour 
ce qui concerne le Congo, où existe le statut spécial créé par 
la Convention de Saint-Germain, la question est tout autre. 
Devant les obligations internationales y imposées aux États 
riverains, et notamment à 1'Etat belge, au sujet du commerce, 
ladite décision du 20 juin 1931 constitue, certainement, une 
inégalité défendue. Elle ne se trouve pas contrecarrée par le 
fait de la différence existant entre la position spéciale de 
1'Unatra dans la vie économique du Congo et à l'égard du 
Gouvernement belge, et celle des autres compagnies. Même s i  
cette différence de situation était aussi profonde qu'on l'a 
prétendu, on ne pourrait en conclure que ce qui se réfère à 
1'Unatra. auelle aue soit l'intensité de son contrôle Dar le , I I 

Gouvernement, puisse se trouver en dehors des limites repré- 
sentées par les obligations internationales découlant de la 
Convention de Saint-Germain. I l  me semble vrai qu'au point de 
vue de celle-ci, 1'Unatra ne peut être regardée que sous l'angle 
de son caractère commercial et de sa nationalité belge, non pas 
sous celui de son caractère de compagnie contrôlée ou non 
contrôlée, fait indifférent pour la question juridique du cas 
actuel. Le même raisonnement s'appliquerait en bonne logique 
juridique pour l'hypothèse que la décision du 20 juin 1931 
puisse être conçue comme une espèce de novatio du contrat 
existant entre 1'Unatra et le Gouvernement belge. Aucune 
modification de ce genre ne pourrait aller jusqu'à mettre en 
échec les engagements pris dans la convention. 

Aussi bien et par le fait que parmi les entreprises exclues 
par la décision se trouvait, comme il a été déjà dit, celle de 
M. Chinn, ressortissant anglais, et plus encore par la circon- 
stance que M. Chinn était, avec l'unatra, comme il a été 
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follow the lowering of tariffs, and when it failed to extend 
this favour to the other enterprises. And yet the "private 
transporters" were inevitably placed by the Belgian Govern- 
ment's decision in a manifestly weaker position for resisting 
the crisis which must immediately overtake the transport 
business ; in other words, they were faced with the certainty 
of loss without being offered the hope of compensation. And 
the privilege thus conferred solely upon one group of trans- 
porters is nothing else than an inequality of treatment 
affecting a particular branch of commerce. 

I t  is true that this inequality would not, in principle, be 
regarded as an injustice in the normal life of a State. It 
might arise, without giving any ground for justified complaint 
on the part of enterprises not admitted to participate in 
advantages such as those which were offered, in a period of 
general commercial depression, by the decision of June zoth. 
But, in the case of the Congo, where the special Statute 
created by the Convention of Saint-Germain is in force, the 
question presents itself in a very different light. Having 
regard to the international obligations which that Convention 
imposes on the riparian States, and in particular upon the 
Belgian State, in the matter of commerce, the above-mentioned 
decision undoubtedly constitutes one of those cases of inequal- 
ity that is prohibited by the Convention. That inequality is 
not dispelled owing to the difference that exists between the 
special position of Unatra in the economic life of the Congo, 
and in its relations with the Belgian Government, and the 
position of the other companies. Even if that difference were, 
as profound as has been alleged, that would be no ground 
for concluding that Unatra's affairs-however closely that 
Company may be controlled by the Belgian Government-are 
outside the boundary of the international obligations arising 
from the Convention of Saint-Germain. I t  appears to me 
that, from the point of view of that Convention, Unatra can 
only be regarded in the light of its commercial character and 
of its Belgian nationality, and not in its capacity as a con- 
trolled or an uncontrolled Company-a point which is imma- 
terial for the legal issue in the present case. The same 
reasoning should apply, in good logic and in good law, to the 
theory that the decision of June zoth, 1931, may be con- 
sidered as a kind of aovatio of the contract between Unatra 
and the Eelgian Government. No modification of that kind 
could go so far as to override the obligations undertaken in 
the Convention. 

Also, owing to the fact that, as already mentioned, one of the 
enterprises excluded by the decision was that of Mr. Chinn, a 
British subject, and, still more, owing to the circumstance that 
Mr. Chinn was, apart from Unatra, as has been pointed out, 
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déjà dit, le seul transporteur proprement dit, l'opposition qui 
en résulte avec les normes de la Convention de Saint-Germain 
est une (c  opposition avec les obligations internationales du 
Gouvernement belge vis-à-vis du Gouvernement du Royaume- 
Uni », à l'égard, notamment, des articles premier, 3 et 5 de 
ladite convention. 

Contre cette conclusion, on pourrait soulever l'objection sui- 
vante. Même en tombant d'accord sur l'existence, d'après les 
raisonnements précédents, d'une inégalité commerciale dans la 
décision du 20 juin 1931, est-ce qu'elle remplit la condition du 
motif de ressortissance qu'on dit exister dans la convention ? 
Est-ce que, par le fait de figurer dans le groupe des entreprises 
exclues de la décision (les « transporteurs privés D), aussi bien 
de ressortissants étrangers que de ressortissants belges, la condi- 
tion susdite ne se trouve remplie et, par conséquent, il n'y a 
pas eu une inégalité dans le sens de la convention ? 

Je ne le crois pas. Tout d'abord, parce que l'idée de res- 
sortissance a pour moi, dans la Convention de Saint-Germain, 
un sens très différent de celui qui se trouve dans les traités 
caractéristiques du motif dit de « ressortissance », c'est-à-dire 
les traités visant des minorités proprement dites. Le point 
de vue de ceux-ci est, en effet, tout autre que celui que 
pouvait avoir à ce sujet et qu'en réalité a eu, à mon avis, 
la Convention de Saint-Germain. On ne peut pas percevoir, 
non plus, qu'une notion de ressortissance qui pourrûit donner 
lieu à l'objection maintenant examinée ait joué un rôle quel- 
conque dans les négociations qui ont abouti à l'établissement 
de ladite convention. Il serait, d'ailleurs, bien difficile de voir, 
dans la présence au Congo d'un nombre quelconque d'étrangers 
de diverses nationalités, l'existence de minorités qui auraient 
besoin de règles analogues à celles des minorités visées dans 
les traités ci-dessus indiqués. 

Les Puissances signataires de la Convention de Saint-Germain, 
aussi bien que les signataires de l'Acte de Berlin, n'ont 
pas été amenées à pactiser les libertés, égalités et garanties 
qui se trouvent exprimées dans ces deux traités, par le besoin 
de défendre au Congo aucune minorité de nationalité, de 
langue ou de religion y existante et reliée à elles par des 
liens politiques ou d'autre espèce. Leur but, question à part 
de ce qui se réfère aux indigènes et de quelques phrases de 
l'article II, a été alors seulement un but économique tendant 
à assurer dans ces terres africaines, aux citoyens de certains 
États, l'exercice de toutes les activités économiques et le 
respect de leurs droits civils, contre le système de monopole 
qui a caractérisé pendant longtemps la politique financière 
des pays colonisateurs. C'est ainsi que, si l'on parle dans la 



the only carrier, in the strict sense of the term, the conflict 
which results with the rules of the Convention of Saint-Germain 
is a "conflict with the international obligations of the Belgian 
Government towards the Government of the United Kingdom", 
in regard, in particular, to Articles 1, 3 and 5 of that Con- 
vention. 

The following objection may be made against this conclu- 
sion. Even if one admits, as a consequence of the foregoing 
arguments, that the decision of June zoth, 1931, produced a 
commercial inequality of treatment, did that inequality fulfil 
the condition, said to be required by the Convention, of being 
based on the ground of nationality ? Or does the fact that 
the group of enterprises excluded by the decision (the "private 
transporters") comprised both Belgian and foreign nationals 
show that the above-mentioned condition was not fulfilled, and 
that, consequently, there was no inequality of treatment in 
the sense of the Convention ? 

1 do not think so. First, because the idea of nationality 
appears to me to mean something quite different in the Con- 
vention of Saint-Germain from what it means in the treaties 
in which the ground of nationality is the characteristic feature, 
namely, the treaties relating to Minorities properly so-called. 
The standpoint of those treaties is indeed very different from 
that which the Convention of Saint-Germain may have had- 
and, in my opinion, really had. Moreover, there is nothing 
to show that a conception of nationality such as might jus- 
tify the objection we are now considering, played any part 
in the negotiations which led to the framing of that Conven- 
tion. I t  would indeed be difficult to regard the presence of a 
certain number of foreigners of different nationalities in the 
Congo as evidence of the existence of minorities who would 
have need of rules for their protection similjar to those pro- 
vided for minorities in the treaties referred to above. 

The signatory Powers of the Convention of Saint-Germain 
and the signatories of the Berlin Act were not moved to give 
contractual form to the freedom, equality, and guarantees, 
which are stipulated in those two treaties, by any need of 
affording protection in the Congo to some minority of nation- 
ality, language, or religion present therein, and attached to 
the respective Powers by .political or other ties. Their aim- 
apart €rom matters relating to the natives and from some 
words in Article II-was the economic object of ensuring for 
the citizens of certain States in these African territories free- 
dom to engage in al1 economic activities, and protection for 
their civil rights against the system of monopolies which had 
long characterized the financial policy of the colonizing coun- 
tries. Thus, when the Convention refers to "nationals", it  is 
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convention de (( ressortissants », c'est parce que ce mot est 
celui qui convient pour désigner le rapport qui unit les per- 
sonnes y visées avec les Etats contractants. Mais ces personnes 
n'y sont pas considérées au point de vue de leur nationalité 
et pour sauvegarder ce qui appartiendrait à cette condition, 
mais au point de vue de leurs activités commerciales, de navi- 
gation et ses analogues, qui ont été, il faut le dire encore une 
fois, la préoccupation caractéristique de la convention. C'est 
pour les garantir dans ces activités que ce traité a été conclu, 
et, par suite, ce sont toutes les inégalités qui pourraient les 
frapper à cet égard qui se trouvent défendues dans la conven- 
tion, quel que soit le motif qui pourrait leç produire. 

En vue de ce qui précède, il est, à mon avis, impossible 
d'admettre que, pour pouvoir être qualifiées de contraires 
aux obligations internationales d'après la Convention de Saint- 
Germain, les discriminations y visées aient besoin de porter 
seulement sur des ressortissants étrangers vis-à-vis de ressor- 
tissants belges. Pour le croire ainsi, il suffit de voir qu'en 
acceptant comme bien fondée cette hypothèse, on arriverait 
à anéantir bien des fois lesdites obligations internationales. 
Il suffirait que, par erreur, par oubli ou réflexivement, une 
mesure en elle-même discriminatoire frapperait en même temps 
des étranger's et des nationaux pour qu'elle puisse être consi- 
dérée comme compatible avec l'obligation internationale de 
l'égalité commerciale. Le profond souci de cette « complète 
égalité commerciale )) qu'au bénéfice des étrangers a établie la 
Convention de Saint-Germain, ne peut pas s'accorder avec une 
telle interprétation qui démontrerait, de la part des Puissances 
signataires, une inadvertance grosse de conséquences contraires 
à leur but essentiel. 

11 est aussi à considérer le fait (« circonstance du cas » très 
importante) que, dans la question actuelle et, par conséquent 
de n'exister en 1931 d'autres transporteurs fluviaux proprement 
dits que 1'Unatra et M. Chinn, l'inégalité dont celui-ci a été 
frappé est réellement le résultat d'une différence de traitement 
commerciale entre un ressortissant belge (lJUnatra) et un res- 
sortissant étranger (M. Chinn), les autres transporteurs du 
Congo ne se trouvant alors, comme il a été déjà établi, dans 
les circonstances qui caractérisent ladite situation de 1'Unatra 
et celle de M. Chinn. Donc, même si l'hypothèse que je viens 
de discuter était exacte, elle ne pourrait pas, à mon avis, cou- 
vrir le cas présent. 

La conclusion d'inégalité commerciale ci-dessus exprimée se 
base seulement, comme on l'a vu, sur la décision du zo juin 
1931. Les faits qui s'ensuivirent se trouvent énumérés dans 
l'arrêt. J'en détache seulement la nouvelle décision, du 28 juillet 



because that word is best suited to designate the link that 
unites the perçons referred to therein to the contracting 
States. But these perçons are not considered in the Conven- 
tion with reference to their nationality, or with a view to 
safeguarding anything inherent in their status as nationals, 
but with reference to their commercial, shipping or other 
associations which, it must be repeated, are the special con- 
Cern of this Convention. It is in order to safeguard them in 
the exercise of those avocations that the Treaty was con- 
cluded, and it follows that it is the inequality of treatment to 
which they might be subjected in that respect which is for- 
bidden in the Treaty, irrespective of the grounds on which it 
is based. 

In view of the above considerations, i t  appears to me impos- 
sible to agree that acts of discrimination can only be regarded 
as infractions of the international obligations arising out of the 
Convention of Saint-Germain if the discrimination affects for- 
eign nationals as compared to Belgian nationals. To demonstrate 
the fallacy of this view, one needs only to observe that, if 
that theory were adopted, the result would be to abolish inter- 
national obligations in a number of cases. I t  would suffice 
that, as a result of an error or oversight, a measure which 
was discriminatory in itself, happened to apply both to nation- 
als and to foreigners, for the said measure to be regarded 
as compatible with the international obligation of equality of 
treatment. The earnest solicitude for "complete commercial 
equality" which is shown by the Convention of Saint-Germain 
could not be reconciled with an interpretation which would 
presume an oversight on the part of the signatory Powers, 
fraught with consequences inimical to their essential purpose. 

One must also consider the fact (a very important "cir- - 
cumstance of the case") that, in the present instance and 
because in 1931 there were no fluvial transporters, properly 
so-called, other than Unatra and Mr. Chinn-the inequality 
suffered by the latter really results from a difference of treat- 
ment as between a Belgian national (Unatra) and a foreign 
national (Mr. Chinn) ; for the other transporters on the Congo 
were not-as has been already shown-working under the same 
conditions that characterized the ~osit ion of Unatra and Nr. Chinn. 
Accordingly, even if the hypot6esis which 1 am now consider- 
ing were correct, it  could not, in my view, cover the present 
case. 

The conclusion that there was inequality of treatment is 
based solely-as has been seen-on the decision of June zoth, 
1931. The subsequent facts are recited in the judgrnent. 1 
will only select from among them the fresh decision of July 28th, 



1931, qui donna à celle du 20 juin la signification la plus tran- 
chante d'un fait de privilège incompatible avec la convention. 

En effet, bien que ladite décision du 20 juin 1931 se bornait 
à offrir les remboursements de pertes futures à un groupe 
déterminé de compagnies, rien, dans le texte de la décision, ne 
s'opposait à la concession d'un semblable avantage aux autres 
compagnies, si celles-ci réduisaient leurs tarifs aux mêmes types 
arrêtés par le Gouvernement belge. En fait, cette possibilité 
fut  appréciée tout de suite par quelques-uns des transporteurs 
privés. C'est particulièrement le cas de la Socca, dans sa lettre 
du 26 juin 1931, dont je parlerai bientôt. On trouve d'autres 
constatations du même fait dans la lettre du président de la 
Chambre de commerce de Léopoldville en date du 27 juin 1931, 
la démarche faite par l'Association des intérêts coloniaux belges 
au mois d'août même année, et dans les vœux du Conseil du 
Gouvernement de la Colonie tenu à Léopoldville le II juillet 
1931, ainsi que dans sa séance du 14 octobre. Au même égard 
sont relevables les attendus du jugement contenus dans l'arrêt 
du Tribunal de première instance de Léopoldville (21 sept. 
1932), d'après lesquels d'autres transporteurs privés que la 
Socca avaient perçu, aussi bien que cette compagnie, la possi- 
bilité très justifiée de l'extension du bénéfice promis dans la 
décision du 20 juin. Le jugement susvisé dit : (< Attendu que 
. . . . les demandeurs consorts ont . . . . introduit contre la Colonie 
une action en réparation du préjudice qu'ils auraient retenu du 
fait qu'elle a conclu avec la Société nationale des Transports 
fluviaux dite cc Unatra » sans les admettre au bénéfice d'un 
traitement analogue.. . . 1) 

- La Socca, comme il a été déjà avancé, en avait fait la 
demande formelle au ministère belge des Colonies, dans une 
lettre datée du 26 juillet. Il est à remarquer, particulièrement, 
que la Socca n'y demande pas une grâce spéciale, mais qu'elle part, 
comme d'un fait si logique qu'il n'y a pas besoin même de le 
démontrer, de la supposition que les remboursements promis 
dans la décision du 20 juin sont tout naturellement appli- 
cables à d'autres sociétés que celles dont l'énumération est faite 
dans la décision du 20 juin. Par conséquent, la Socca se borne 
à demander le renseignement nécessaire à l'égard des conditions 
auxquelles elle aurait à se soumettre pour recevoir lesdits 
remboursements, c'est-à-dire l'application du régime accordé le 
20 juin. L'alinéa 2 de la lettre de la Socca dit, en effet : 
« Notre société ayant un service régulier de transports fluviaux 
ef£ectué par plusieurs unités, nous vous saurions gré de vou- 
loir bien nous faire connaître les conditions auxquelles nous 
devons nous soumettre pour être indemnisés par le Gouvernement 



1931, which most signally endows the decision of June zoth 
with the character of a privilege, inconsistent with the terms 
of the Convention. 

For, although the decision of June zoth, 1931, confined itself 
to offering repayment of future losses to a particular group of 
companies, there was nothing in the text of that decision 
which prevented a similar favour from being conceded to the 
other companies, if they also reduced their tariffs to the same 
scale as that laid down by the Belgian Government. As a 
fact, this possibility at  once occurred to some of the private 
transporters ; it was raised in particular by Socca in its letter 
of June 26th, 1931, to which 1 shall return. One finds other 
evidence of the same fact in the letter dated June 27th, 1931, 
from the President of the Leopoldville Chamber of Commerce, 
in the representations made by the Association des intérêts 
coloniaux belges in August of the same year, and in the recom- 
mendations made by the Council of the Colonial Government 
at  Leopoldville on July  t th, 1931, and also a t  its meeting on 
October 14th. Evidence to the same effect is to be found in reci- 
tals of the judgment of the Court of first instance at  Leopoldville 
(Sept. z ~ s t ,  1932), which show that other private transporters, 
in addition to Socca, had perceived the perfectly justifiable 
possibility of the advantages offered by the decision of June 20th 
being further extended. The judgment in question says : 
"Whereas .... the associated plaintiffs have brought an action 
against the Colonial Government for damages on account of 
the prejudice they claim to have suffered owing to the fact 
that the Colonial Government concluded an arrangement with 
the Société nationale des Transfiorts fluviaux known as 
"Unatra" without admitting them to the benefits of similar 
treatment ...." 

The Socca Company, as has already been said, had made 
forma1 application to that effect to the Belgian Minister of the 
Colonies in a letter dated July 26th. I t  is noteworthy that 
Socca does not ask, in that letter, for any special favour, but 
that it assumes from the outset-as something too self-evident 
to require proof-that the repayments promised in the deci- 
sion of June zoth are naturally applicable to companies other 
than those enurnerated in that decision. Accordingly, Socca 
confines itself to asking for the necessary information as to 
the conditions with which it must comply in order to qualify 
for the said repayments, that is to Say, in order to come under 
the régime of June zoth. Thus, paragraph 2 of Socca's letter 
reads : "As our Company maintains a regular transport serv- 
ice, carried on by several vessels, we should be glad if you 
would inform us as to the conditions with which we must 
comply in order to be compensated by the Government for 
the losses we are incurring, as a direct consequence of your 



des pertes que nous subissons, résultant directement de la 
décision que vous venez de prendre en matière de trans- 
ports. )) La Socca avait raison, à mon avis, de croire que rien 
ne pourrait logiquement s'opposer à sa participation dans le 
nouveau régime. 

La réponse du ministre des Colonies à la lettre du 26 juin 
porte la date du 28 juillet. Elle est développée en cinq alinéas. 
Le premier exprime très clairement la demande faite par la 
Socca; le second caractérise la décision du 20 juin en faisant 
remarquer (( que la mesure prise en matière de dégrèvement 
des tarifs de transport présente un caractère d'intérêt général 
imposé par les conditions de réalisation des produits congolais 
sur les marchés européens », constatation qui, précisément parce 
qu'elle est une confirmation du motif principalement allégué 
pour expliquer la nécessité de la décision du 20 juin, a une 
trhs grande valeur pour la question actuelle; mais, quand on 
pourrait s'attendre à la conclusion légitime découlant de ce 
caractère général attribué à la mesure prise au mois de juin, 
on trouve, par contre, que, dans son dernier alinéa, la lettre 
ministérielle abandonne la position résultant de son alinéa z 
et refuse ce que la Socca demandait, sur un tout autre plan 
de raisonnement. Ce dernier alinéa 5 dit, en effet : (( II s'ensuit 
que l'intervention du Gouvernement doit se limiter aux entre- 
prises de transport chez lesquelles il a un droit de contrôle 
sur les tarifs. Je regrette, dans ces conditions, de ne pouvoir 
donner suite à la demande que vous m'avez soumise. )) Pour 
finir de comprendre la faute de connexité entre cet alinéa 5 
et les précédents de la même lettre, il faut ajouter que le 
reste du 2, aussi bien que le 3 et le 4, se bornent à expliquer 
le texte des alinéas finals de la décision de juin, et de rappe- 
ler que ces derniers se limitent à fixer le caractère des rem- 
boursements promis et les conditions d'après lesquelles il seront 
versés et, à son heure, retournés au Trésor colonial. Ils n'avancent 
aucun argument pour faire découler du texte de l'alinéa 2 la 
conclusion qu'on trouve à l'alinéa 5. 

En laissant de côté tout autre commentaire possible de cette 
lettre du 28 juillet, qui serait superflu en ce moment-ci, le fait 
résultant du refus qu'elle contient a été celui de ratifier pleine- 
ment le traitement différentiel qui s'annonçait déjà si claire- 
ment dans la décision du 20 juin. Ainsi, la réponse du ministre 
des Colonies en date du 28 juillet 1931 se trouve en opposition 
manifeste avec la Convention de Saint-Germain, et particulière- 
ment avec ses articles premier et 3. 

Par contre, je ne crois pas pouvoir arriver à la même conclu- 
sion d'une opposition avec les obligations internationales décou- 
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recent decision in regard to transport." Socca was right, in my 
opinion, in believing that there could be no logical obstacle to 
its participation in the new régime. 

The reply from the Minister of the Colonies to the letter 
of June 26th is dated July 28th. I t  consists of five para- 
graphs. The first states clearly the request made by Socca ; 
the second gives a description of the decision of June zoth, 
saying that "the measure in regard to the lowering of trans- 
port tariffs was taken in the general interest and was made 
necessary by the conditions in regard to prices of Congo pro- 
ducts in the European markets". This statement is of great 
importance for the present question, as it offers a confirma- 
tion of the chief reason which is given for the necessity 
of the decision of June 20th ; but whereas one would expect 
this statement to be followed by the natural conclusion 
ensuing from the general character thus attributed to the 
measure taken in June, one finds on the contrary that, in its 
last paragraph, the Minister's letter abandons the position 
taken up in the second paragraph and refuses Socca's request 
for reasons of a totally different kind. This fifth and last 
paragraph says : "It follows that the Government's interven- 
tion must be confined to those transport enterprises whose 
tariffs it has the right to control. I regret that 1 am not 
therefore able to comply with the request you have submitted." 
To show even more clearly the lack of continuity between the 
reasoning in this fifth paragraph and that of the earlier para- 
graphs of the same letter, it should be mentioned that the 
remainder of paragraph 2 and paragraphs 3 and 4 merely give 
explanations regarding the text of the concluding paragaphs 
of the decision of June, and point out that those paragraphs 
are only concerned with fixing the character of the reimburse- 
men.ts promised, and the conditions upon which they will be 
paid and, in due course, refunded, to the Colonial Exchequer. 
They contain no argument which would enable the conclusion 
in paragraph 5 to follow from what is stated in paragraph 2 .  

Omitting al1 other possible comments-which would be 
superfluous at this time-on this letter of July 28th, the 
fact which results from the refusal it conveys is that it 
definitely confirms the differential treatment which was already 
so clearly indicated by the decision of June 20th. The reply 
of the Minister of the Colonies of July 28th, 1931, is there- 
fore in obvious conflict with the Convention of Saint-Germain 
and especially with its Articles I and 3. 

On the other hand, 1 have not been led to the same 
conclusion, that there was a conflict with the international 
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lant de la convention, à l'égard de la thèse qui se base sur le 
fait d'une impossibilité absolue pour les (( transporteurs privés » 
de continuer leur commerce, par suite du refus du 28 juillet 
conjugué avec la décision du 20 juin, aussi bien que par le fait 
que M. Chinn n'était pas un commerçant, apte par cela à pou- 
voir se défendre au moyen de cette profession des conséquences 
du coup reçu dans celle des transports. Question à part de 
l'incertitude de ladite impossibilité, contestée d'ailleurs par le 
Gouvernement belge, mais qui n'est pas essentielle, à mon avis, 
il y a aussi le fait non contesté que M. Chinn a arrêté l'exer- 
cice de son commerce peu de jours après (le I ~ P  juillet) la * 

publication de la décision du 20 juin, et qu'il semble n'avoir 
pas fait la même démarche réalisée par la Socca pour chercher 
la solution naturelle à la situation créée par ladite décision du 
20 juin, avant son recours en justice en 1932. Dans ces condi- 
tions, il serait téméraire de conclure, en sus de l'existence d'une 
inégalité contraire à la Convention de Saint-Germain, à celle d'un 
préjudice consistant dans l'impossibilité absolue de continuer le 
commerce. Le préjudice, s'il y avait eu maintenant la possibi- 
lité de procéder à son examen approfondi, se trouverait, non 
pas dans le fait ci-dessus visé, mais peut-être dans les pertes 
inévitables résultant de l'inégalité où la décision du 20 juin 
avait placé les transporteurs dits privés B. Mais tout cela est 
maintenant hors de propos, et je crois pouvoir bien me dispenser 
de m'y arrêter. 

Il ne me reste à dire que quelques mots sur certains faits 
postérieurs au 28 juillet 1931. 

Quinze mois après cette date, un (( Avis au public )), fait 
par le gouverneur général du Congo et basé sur une déci- 
sion du ministre des Colonies, rectifiait celle du 20 juin 1931 
et la lettre du 28 juillet de la même année, en accoItdant (( à 
tous les transporteurs privés qui en feront la demande, à titre 
d'avance et sous réserve d'offrir les garanties voulues, le rem- 
boursement des pertes subies par suite du transport des pro- 
duits dégrevés à la descente, ces pertes devant être calculées 
sur la base de la perte subie par 1'Unatra au 31 décembre 
1932 )) ; donc, non pas sur les pertes subies par les transpor- 
teurs privés. 

Je m'abstiens d'examiner l'efficacité réelle de cette rectifi- 
cation, du fait des conditions qui l'accompagnent et du nouvel 
Avis du 5 novembre 1932, ces faits étant indifférents pour 
mon point de vue sur la question juridique du no A, 1, du 
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obligations arising from the Convention-in regard to the 
thesis based on the allegation that it became absolutely 
impossible for the "private transporters" to continue their busi- 
ness, as a consequence of the Minister's refusal of July &th, 
taken in conjunction with the decision of June 20th; and 
that Mr. Chinn not being a merchant, was therefore not 
able to protect himself by trading from the consequences of 
the injury done to his transport enterprise. Apart from the 
uncertainty as to whether his business was in fact rendered 
impossible-a point which is disputed by the Belgian Govern- 
ment, but which is not in my view an essential issue-there 
is also the uncontested fact that Mr. Chinn did abandon his 
business (on July 1st) a few days after the publication of 
the decision of June zoth, and that he does not seem to 
have taken the same steps as Socca to seek a natural solution 
of the situation created by the decision of June 2otl1, before 
he had recourse to the courts in 1932. In these circum- 
stances, it would be rash to conclude that-in addition to 
the inequality prohibited by the Convention of Saint-Germain 
-he suffered prejudice on the ground that it was made 
impossible for him to continue his business. 1 think that 
the prejudice would be found to consist-if it had been 
possible now to make a thorough investigation-not in the 
fact referred to above, but perhaps in the inevitable losses 
resulting from the position of inequality in which the so-called 
"private" transporters were placed by the decision of June zoth. 
But al1 those points are now immaterial to the issue, and 
1 think there is no need for me to dwell upon them. 

1 have still a few words to say regarding certain facts 
subsequent to July z8th, 1931. 

Fifteen months after that date, a "Public Notice", issued 
by the Govemor-General of the Congo in pursuance of a 
decision by the Minister of the Colonies, modified the policy 
expressed in the decision of June zoth, 1931, and in the 
letter of July 28th of the same year, and declared that 
"private transporters who ask for it will be granted, as an 
advance and subject to the requisite guarantees, repayment 
of the losses suffered as a result of the transport of produce 
downstream at the reduced tariffs. This loss to be calculated 
.... on the basis of the loss sanctioned by Unatra on 
December p s t ,  1932" ; that is to say, it would not be 
calculated upon the basis of the losses suffered by the private 
transport ers. 

1 will not examine the substantial value of this new offer, 
having regard to the conditions attached to it and to the 
terms of the fresh Notice of November 5th) 1932, as these 
facts are irrelevant, from my point of view, to the legal 



compromis. Je me borne à remarquer la confirmation de mes rais 
sonnements que représente cette rectification de la position prise 
par le Gouvernement belge en juin 1931, ratifiée le 28 juillet. 
D'ailleurs, la nouvelle décision du 3 octobre 1932 ne pouvait 
pas effacer la réalité antérieure opérante sur les transporteur- 
privés (donc, sur M. Chinn) depuis quinze mois ; donc, la per- 
sistance pendant ce temps d'une situation discriminatoire, à 
part ses conséquences naturelles sur le commerce qui en a souf- 
fert. Cela suffit, à mon avis, pour donner une réponse affirma- 
tive à la question du point A, 1, du compromis. 

(Signé) RAFAEL ALTAMIRA. 
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issue stated in A, 1, of the Special Agreement. 1 will content 
myself with pointing out that this rectification of the policy 
which the Belgian Government had declared in June 1931, 
and which it reaffirmed on July 28th, confirms my reasoning. 
Moreover, the fresh decision of October 3rd, 1932, could not 
obliterate the effects of the former policy which had been 
felt by the private transporters (including Mr. Chinn) during 
the past fifteen months ; or the fact that discriminatory 
treatment had continued throughout that period, not to 
mention the disastrous consequences to business which natu- 
rally ensued from it. That, in my opinion, suffices to cause 
an affirmative answer to be given to point A, 1, of the Special 
Agreement. 


